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CHAPITRE 46

Loi modifiant la Loi sur les relations du
travail dans l'industrie de la construc-
tion et la Loi des régimes supplémen-
taires de rentes

[Sanctionnée le 30 juin 1971]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi sur les relations
du travail dans l'industrie de la construc-
tion (1968, chapitre 45), modifié par l'ar-
ticle 1 du chapitre 35 des lois de 1970, est
de nouveau modifié, en remplaçant le
paragraphe d par le suivant:

« d) « commission » : la commission
constituée en vertu de l'article 32; ».

2 . L'article 32 de ladite loi, remplacé
par l'article 4 du chapitre 35 des lois de
1970, est de nouveau remplacé par les
suivants:

« 3 2 . 1. Le ministre doit procéder
à la formation d'une commission chargée
de la mise à exécution de tout décret
adopté en vertu de la présente loi, sauf
dans les cas ou celle-ci confère compétence
à une autre personne.

2. Cette commission est constituée de
quatorze membres comme suit:

a) trois personnes désignées par la
Confédération des syndicats nationaux;

b) trois personnes désignées par la
Fédération des travailleurs du Québec;

c) une personne désignée par l'Asso-
ciation provinciale des constructeurs d'ha-
bitation du Québec Inc. ;
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d) une personne désignée par l'Asso-
ciation des constructeurs de routes et
grands travaux du Québec;

e) une personne désignée par la Corpo-
ration des maîtres-mécaniciens en tuyau-
terie du Québec;

f) une personne désignée par la Corpo-
ration des maîtres-électriciens du Québec;

g) une personne désignée par la Fédé-
ration de la construction du Québec;

h) une personne désignée par les cinq
associations mentionnées aux sous-para-
graphes c à g.

Les associations représentatives doivent
aussi dans chacun des cas ci-dessus, dési-
gner un substitut; tel substitut n'assiste
aux assemblées qu'en l'absence du membre.

Sont aussi membres de la commission:
1. un président désigné à l'unanimité

par les personnes visées aux sous-para-
graphes a à h du premier alinéa du para-
graphe 2.

2. une personne nommée par le ministre.
Le ministre peut lui nommer un substitut
qui n'assiste aux assemblées qu'en l'ab-
sence de celle-ci.

La durée du mandat du président expire
une année après l'expiration du décret.
Le président demeure toutefois en fonction
jusqu'à ce que son successeur ait été dési-
gné conformément au présent article.

3. Le nom de cette commission est,
en français, « Commission de l'industrie
de la construction » et, en anglais, « Con-
struction Industry Commission ».

4. Au plus tard le 15 juillet 1971, les
associations représentatives doivent trans-
mettre au ministre une résolution dési-
gnant les membres auxquels elles ont droit.

5. La durée du mandat de tout membre
visé aux sous-paragraphes a à h du premier
alinéa du paragraphe 2 est déterminée par
l'association représentative ou les asso-
ciations représentatives qui le désignent
mais il ne peut excéder deux ans; la durée
du mandat est indiquée au ministre par la
résolution qui le désigne; cependant, à
l'expiration de son mandat, un tel membre
demeure en fonction jusqu'à ce que son
successeur ait été désigné conformément
au présent article. Toutefois, le mandat
d'un tel membre prend fin par décès, inca-
pacité ou refus d'agir constaté par le mi-
nistre; en un tel cas, son successeur doit
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être désigné dans les quinze jours suivants
par l'association représentative ou les
associations représentatives qui l'avaient
désigné.

6. À défaut de désignation dans les dé-
lais ci-haut prescrits, le poste est comblé
d'office par le lieutenant-gouverneur en
conseil et la personne ainsi désignée est
censée l'avoir été par l'association repré-
sentative ou les associations représenta-
tives dont il s'agit.

7. Le président doit être nommé avant
le 30 juillet 1971 et les dispositions du
paragraphe 6 s'appliquent mutatis mutan-
dis au président.

8. Le président, le membre nommé par
le ministre, une personne nommée par
chacune des associations représentatives
de salariés et deux des personnes nom-
mées par les associations représentatives
patronales constituent le quorum.

9. Les décisions sont prises à la majorité
des voix.

10. a) Dans les cas de décisions de la
commission quant à l'interprétation ou
l'application du décret mais à l'exclusion
de toute question touchant l'adminis-
tion de la commission, s'il y a égalité des
voix, aucune décision n'est prise à moins
qu'une association représentative deman-
de au président de décider. Ce dernier peut
décider immédiatement du rejet ou de
l'adoption de la proposition; il peut aussi,
avant de ce faire, entendre les membres
intéressés;

b) Dans ces mêmes cas, toute asso-
ciation représentative peut en appeler au
président d'une décision prise à la majorité
des voix. Tel appel doit être communiqué,
par écrit, au secrétaire de la commission
au plus tard au cours de la journée ouvra-
ble suivant la date de la décision. Le prési-
dent peut décider immédiatement du rejet
ou de l'adoption de la proposition. Il peut
aussi, avant de ce faire, entendre les
membres intéressés.

11. En l'absence du président, le mem-
bre nommé par le ministre agit aussi com-
me président de l'assemblée sans toutefois
posséder les pouvoirs visés au para-
graphe 10.

12. Le président et le membre nommé
par le ministre n'ont pas droit de vote.
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Le président et le membre nommé par
le ministre sont membres ex officio de tous
les comités ou sous-comités formés par la
commission.

13. Le membre nommé par le ministre
peut enquêter ou faire enquêter sur toute
question d'ordre administratif ou autres
de la compétence de la commission ou des
comités ou sous-comités formés par elle
et celle-ci doit mettre à sa disposition tous
les moyens nécessaires à l'exercice de son
mandat.

14. La rémunération et les autres condi-
tions de travail du président sont déter-
minées par les personnes visées aux sous-
paragraphes a à h du premier alinéa du
paragraphe 2 et sont à la charge de la
commission.

Cependant, si le président est désigné
par le ministre, sa rémunération et ses
autres conditions de travail sont déter-
minées par le lieutenant-gouverneur en
conseil et sont à la charge de la commission.

15. Les membres visés aux sous-para-
graphes a à h du premier alinéa du para-
graphe 2 élaborent des règlements pour
l'administration des fonds, fixent le siège
social de la commission et, généralement,
préparent tout règlement pour sa régie
interne et l'exercice des droits qui lui sont
conférés par la loi.

16. Les règlements prévus au paragra-
phe 15 sont transmis au ministre et sont
soumis à l'approbation, avec ou sans
modification, du lieutenant-gouverneur en
conseil; en cas de modification, le ministre
consulte la commission; avis de cette
approbation est donné dans la Gazette
officielle du Québec.

17. La commission n'existe qu'à comp-
ter de la date de publication dans la
Gazette officielle du Québec d'un avis d'ap-
probation de ses statuts par le lieutenant-
gouverneur en conseil ou à compter de
toute date ultérieure qui y est mentionnée.

18. La publication de l'avis crée une
présomption irréfragable établissant la
légalité de tous les procédés relatifs à la
formation et à l'existence de la commis-
sion.

19. Le ministre peut recommander au
lieutenant-gouverneur en conseil l'appro-
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bation de toute modification aux statuts
ou aux règlements de la commission, après
consultation de cette dernière ou à sa
demande.

20. Le ministre peut confier à la com-
mission tout travail de contrôle ou de mise
à exécution de lois ou règlements connexes
au domaine de la construction qui relèvent
du ministre.

21. À l'expiration d'un décret, la com-
mission continue d'exister tant et aussi
longtemps que le ministre le juge à propos.

« 3 2 a . Sous réserve des statuts de la
commission et de tout règlement adopté
en vertu de la présente loi, la commission
possède les droits, pouvoirs et privilèges
d'une corporation au sens du Code civil.

« 3 2 b . Du seul fait de sa formation, la
commission peut notamment:

a) acquérir, posséder, améliorer, pren-
dre à bail et aliéner, à titre onéreux, toutes
sortes de biens, meubles et immeubles;

b) faire des emprunts de deniers;
c) nonobstant les dispositions du Code

civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, sans dépossession, céder ou transpor-
ter ses biens, meubles ou immeubles, pré-
sents ou futurs, pour assurer le paiement
des obligations ou valeurs émises, donner
une partie seulement de ces garanties aux
mêmes fins, et constituer tels hypothèque,
nantissement ou gage par acte de fidéi-
commis, conformément à la Loi des pou-
voirs spéciaux des corporations;

d) accepter toute donation, legs ou autre
libéralité à titre entièrement gratuit et
inconditionnel;

e) nommer tous les inspecteurs, manda-
taires ou autres employés nécessaires et
fixer leurs attributions ou rémunérations;

f) accorder des subventions aux fins de
formation professionnelle.

« 3 2 c . En vue d'assurer la mise à
exécution du décret, la commission peut,
en outre:

a) exercer les recours qui naissent du
décret en faveur des salariés qui n'ont pas
fait signifier de poursuite dans un délai de
quinze jours de l'échéance, et ce, non-
obstant toute loi à ce contraire, toute
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opposition ou toute renonciation expresse
ou implicite du salarié, et sans être tenue
de justifier d'une cession de créance par
l'intéressé, de le mettre en demeure, de lui
dénoncer la poursuite, ni d'alléguer et de
prouver l'absence de poursuite dans ce
délai de quinze jours, ni de produire le
certificat de qualification;

b) aux mêmes conditions, reprendre
l'instance au lieu et place de tout salarié
qui, ayant fait signifier une telle poursuite,
a négligé de procéder pendant quinze jours;

c) recouvrer tant de l'employeur que du
salarié qui violent les dispositions d'un
décret relatives au salaire, et de chacun
d'eux, une somme égale à 20% de la
différence entre le salaire obligatoire et
celui reçu par le salarié;

d) effectuer tout règlement, compromis
ou transaction jugé convenable dans les
cas prévus aux trois paragraphes ci-
dessus;

e) en tout temps, examiner le système
d'enregistrement, le registre obligatoire
et la liste de paie de tout employeur, en
prendre des copies ou extraits, vérifier
auprès de tout employeur et de tout
salarié le taux du salaire, la durée du
travail et l'observance des autres disposi-
tions du décret;

f) en tout temps, requérir de tout em-
ployeur ou de tout salarié, et même au lieu
du travail, privément et par déclaration
solennelle ou sous serment conformément
au Code de procédure civile, les renseigne-
ments jugés nécessaires;

g) par demande écrite adressée à tout
employeur ou entrepreneur-artisan, exiger
qu'une copie qu'elle lui transmet de l'échel-
le des salaires rendus obligatoires, ou de
toute décision ou règlement, soit affichée
et maintenue affichée à un endroit conve-
nable et de la façon prescrite dans la
demande;

h) par résolution, accorder à tout salarié
d'après la preuve jugée suffisante d'apti-
tudes physiques ou mentales restreintes
un certificat l'autorisant à travailler à des
conditions déterminées et différentes de
celles prévues par le décret.

« 3 2 d . La commission peut, de plus,
par règlement approuvé par le lieutenant-
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gouverneur en conseil et publié dans la
Gazette officielle du Québec:

a) rendre obligatoire, pour tout em-
ployeur, un système d'enregistrement des
travaux régis par un décret ou la tenue
d'un registre où sont indiqués les nom,
prénoms et résidence de chaque salarié à
son emploi, sa qualification, l'heure précise
à laquelle le travail a été commencé, a été
interrompu, repris et achevé chaque jour,
la nature de tel travail et le salaire payé,
avec mention du mode et de l'époque de
paiement ainsi que tous autres renseigne-
ments jugés utiles à l'application du décret;

b) obliger tout employeur à lui trans-
mettre un rapport mensuel selon la formu-
le prescrite par la commission comportant,
entre autres, les mentions suivantes: nom,
prénoms et adresse de chacun de ses sala-
riés, sa qualification, nombre d'heures de
travail normales et supplémentaires effec-
tuées chaque semaine, la nature de ce
travail et le salaire payé, les congés payés,
les cotisations de sécurité sociale et toute
autre mention jugée utile;

c) prélever de l'employeur seul ou de
l'employeur et du salarié ou du salarié
seul, les sommes nécessaires à l'application
du décret; ce prélèvement est soumis aux
conditions suivantes:

1° l'état estimatif des recettes et des
dépenses doit être soumis au lieutenant-
gouverneur en conseil, en même temps
que le règlement fixant la méthode et le
taux du prélèvement;

2° le prélèvement ne doit jamais excéder
un demi pour cent de la rémunération du
salarié et un demi pour cent de la liste de
paie de l'employeur;

3° le règlement peut déterminer la base
de calcul du prélèvement;

4° l'employeur peut être obligé de per-
cevoir le prélèvement imposé aux salariés
au moyen d'une retenue sur le salaire de ces
derniers;

d) former des sous-comités régionaux
chargés de la conseiller;

e) former tout comité ou sous-comité
pour l'aider dans l'exécution de son
mandat.

La commission doit aussi remettre au
comité visé à l'article 32l les sommes qu'elle
perçoit en vertu du décret et qui sont de la

Remise
des
sommes
perçues.



compétence de ce comité ainsi que les
états justificatifs.

« 3 2 e . 1. La commission doit trans-
mettre au ministre un rapport trimestriel
certifié conforme par un comptable agréé
résidant au Québec de toutes sommes per-
çues et de leur emploi.

2. La commission doit également trans-
mettre au ministre un rapport annuel de
toutes ses activités.

3. La forme de ces rapports est déter-
minée par le ministre.

4. La commission doit garder des dou-
bles de ces rapports et les exhiber à qui-
conque en fait la demande pendant les
heures ordinaires de bureau.

5. La commission doit avoir au moins
un bureau dans chacune des régions
mentionnées au décret.

6. La commission doit considérer toute
plainte écrite d'un employeur ou d'un sala-
rié relative à la mise à exécution du décret.

7. La commission doit fournir un cau-
tionnement par police de garantie pour
l'administration des fonds qui lui sont
confiés et la transmettre au ministre.

« 32f. Si le ministre estime qu'il y a eu
malversation, abus de confiance ou autre
inconduite d'un ou de plusieurs membres
de la commission ou que la commission
manque gravement aux obligations qui
lui sont imposées par la présente loi, il peut
suspendre la commission et. nommer un
administrateur qui en exerce les pouvoirs
pour la période que le ministre détermine.

« 32g . À la dissolution de la commis-
sion, ses biens sont remis au ministre.
Celui-ci peut, cependant, en tout temps,
après l'expiration d'un décret, exiger la
remise immédiate des biens de la commis-
sion et, dans les deux cas, il peut les
affecter à une oeuvre similaire désignée
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

« 32h. Tout membre de la commission
qui refuse ou néglige de remplir les devoirs
de sa charge commet un acte illégal et est
passible, sur poursuite sommaire, d'une
amende d'au moins trois cents dollars
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et d'au plus mille dollars et des frais pour
chaque jour de refus ou négligence.

« 3 2 i . Tout employeur qui ne tient
pas le système d'enregistrement, le registre
ou la liste de paye obligatoires, tout em-
ployeur ou salarié qui refuse ou néglige de
fournir aux employés de la commission les
renseignements prévus au paragraphe a de
l'article 32d, en la manière y prescrite, ou
ne leur accorde pas sur demande, ou retar-
de à leur accorder, l'accès au lieu du tra-
vail, au registre, au système d'enregistre-
ment ou à la liste de paye ou autres docu-
ments, tel que prévu audit paragraphe,
commet une infraction et est passible,
sur poursuite sommaire, en outre des frais,
d'une amende de cinquante à cent dollars;
au cas de récidive dans les deux ans, il est
passible, sur poursuite sommaire, en outre
des frais, d'une amende de cent à trois
cents dollars.

« 3 2 j . Quiconque moleste, incommode
ou injurie un membre ou un employé de la
commission dans l'exercice de ses fonctions,
ou autrement met obstacle à tel exercice,
commet une infraction et est passible, sur
poursuite sommaire, en outre des frais,
d'une amende de trois cents dollars à
mille dollars.

« 32k. L'ensemble des salariés de la
commission constitue une seule unité de
négociation pour les fins de l'accréditation
qui peut être accordée en vertu du Code
du travail.

« 3 2 l . 1. Le ministre doit procéder
à la formation d'un comité chargé de
l'application des dispositions de tout dé-
cret relatives aux régimes d'assurance et
de retraite.

2. Ce comité est constitué de quatorze
membres comme suit:

a) trois personnes désignées par la
Confédération des syndicats nationaux;

b) trois personnes désignées par la
Fédération des travailleurs du Québec;

c) une personne désignée par l'Asso-
ciation provinciale des constructeurs d'ha-
bitation du Québec Inc. ;
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d) une personne désignée par l'Asso-
ciation des constructeurs de routes et
grands travaux du Québec;

e) une personne désignée par la Corpo-
ration des maîtres-mécaniciens en tuyau-
terie du Québec;

f) une personne désignée par la Corpo-
ration des maîtres-électriciens du Québec;

g) une personne désignée par la Fédé-
ration de la construction du Québec;

h) une personne désignée par les cinq
associations mentionnées aux sous-para-
graphes c à g.

Sont aussi membres du comité, une
personne nommée par le ministre et un
président, qui est le président de la Com-
mission de l'industrie de la construction.

3. Le nom de ce comité est, en français,
« Comité des avantages sociaux de l'indus-
trie de la construction » et, en anglais,
« Construction Industry Social Benefits
Committee ».

4. Les paragraphes 4, 5, 6, 8, 9, 10, 11,
12, 13, 15, 16, 17,18, 19 et 21 de l'article
32, l'article 32a, les paragraphes a à e de
l'article 32b, le paragraphe f de l'article
32c, les paragraphes 1 à 4 et 6 et 7 de
l'article 32e ainsi que les articles 32f, 32g,
32h, 32j et 32k s'appliquent mutatis mutan-
dis au Comité des avantages sociaux de
l'industrie de la construction.

5. Le Comité peut utiliser pour son
administration une partie des sommes qui
lui sont remises par la commission en vertu
du dernier alinéa de l'article 32d confor-
mément aux règlements adoptés à cette
fin par le lieutenant-gouverneur en conseil
et qui entrent en vigueur à la date de leur
publication dans la Gazette officielle du
Québec. »

3 . L'article 57 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 5 7 . 1. L'action civile résultant du
décret ou de la présente loi se prescrit par
six mois à compter de chaque échéance.
Au cas de fausse inscription dans le re-
gistre obligatoire, le système d'enregis-
trement ou la liste de paye, ou de remise
clandestine, ou de toute autre fraude, la
prescription ne court à l'encontre des
recours de la commission qu'à compter
de la date où la commission a connu la
fraude.
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Cependant, une réclamation transmise
par la commission à un employeur, par
lettre recommandée, interrompt la pres-
cription pour le montant de salaire ré-
clamé et dans ce cas, l'action se prescrit
de nouveau par six mois, à compter de la
mise à la poste de cette lettre; aucune
lettre subséquente adressée pour la même
réclamation n'a l'effet d'interrompre la
prescription.

2. Tout employeur qui, sans raison
valable, dont la preuve lui incombe, con-
gédie, suspend ou met à pied un salarié:

a) à l'occasion d'un renseignement four-
ni aux représentants de la commission ou
du comité visé à l'article 32l et ayant trait
à une convention, à un décret, à un règle-
ment ou à une infraction aux dispositions
de la présente loi;

b) à l'occasion d'une plainte ou dénon-
ciation à ce sujet ou d'un témoignage
dans une poursuite ou requête s'y rappor-
tant;

c) dans l'intention de le réengager à un
emploi inférieur et d'éluder ainsi les dis-
positions du décret en payant un salaire
moindre,
commet une infraction et est passible,
sur poursuite sommaire, en outre des frais,
d'une amende de cinquante à cent dollars;
au cas de récidive dans les deux ans, il est
passible, en outre des frais, d'une amende
de cent à trois cents dollars.

3. Tout salarié congédié, suspendu ou
mis à pied en violation du paragraphe 2,
ou dans le but de l'obliger à accepter une
classification comportant un salaire moin-
dre que celui qu'il reçoit, a droit de ré-
clamer de celui qui l'employait, à titre de
dommages-intérêts, l'équivalent d'un mois
de salaire. La preuve que le salarié n'est
pas dans les conditions prévues pour ré-
clamer ce droit incombe à celui qui l'em-
ployait.

4. Quiconque, sciemment, détruit, altère
ou falsifie un registre, une liste de paye, le
système d'enregistrement ou un document
ayant trait à l'application d'un décret,
transmet sciemment quelque renseigne-
ment ou rapport faux ou inexact, ou attri-
bue à l'emploi d'un salarié une fausse dési-
gnation pour payer un salaire inférieur,
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commet un acte illégal et est passible,
sur poursuite sommaire, d'une amende de
pas moins de deux cents dollars mais
n'excédant pas cinq cents dollars et des
frais, pour la première infraction, et d'une
amende de pas moins de cinq cents dollars,
mais n'excédant pas mille dollars et des
frais, pour toute infraction subséquente.

Â défaut de paiement immédiat de
l'amende et des frais susmentionnés, il
doit être condamné à l'emprisonnement
pour une période d'au moins un mois mais
n'excédant pas trois mois pour la pre-
mière infraction et pour une période de
trois mois pour toute infraction subsé-
quente.

5. Quiconque, au moyen d'avantages
ayant une valeur pécuniaire, accorde ou
accepte une remise en réduction du salaire
rendu obligatoire, ou participe à une sem-
blable remise, commet une infraction et
est passible, sur poursuite sommaire, en
outre des frais, d'une amende de cinquante
à cent dollars; au cas de récidive dans les
deux ans, il est passible, en outre des frais,
d'une amende de cent à trois cents dol-
lars.

6. Dans toute poursuite prise en vertu
de la présente loi, il n'est pas nécessaire
de produire l'original d'un livre, d'un re-
gistre, d'une ordonnance ou d'un document
quelconque en la possession de la commis-
sion, mais une copie ou un extrait dûment
certifié par une personne désignée par la
commission fait preuve de la teneur de
l'original et le certificat apposé à cette
copie ou à cet extrait établit, prima facie,
la signature et l'autorité de l'employé de la
commission qui l'a donnée.

Plusieurs infractions commises par une
même personne peuvent être poursuivies
sur une même plainte pourvu que celle-ci
indique de façon précise le temps et le lieu
où chacune a été commise.

7. Nonobstant l'article 93 de la Loi des
compagnies, dans le cas d'une faillite ou
d'une ordonnance de mise en liquidation,
les administrateurs d'une compagnie sont
personnellement responsables du paiement
de salaire dû aux salariés de ladite com-
pagnie jusqu'à concurrence de six mois
de salaire, si ces administrateurs sont
poursuivis dans les six mois du jugement
reconnaissant l'exigibilité du salaire. »

Emprison-
nement.

Infraction
et peine.

Force
probante
de copies
certifiées.

Plusieurs
infractions
dans une
plainte.

Responsa-
bilité pour
salaires au
cas de
faillite,
etc.
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Transfert
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Idem.

1965
(lresess.),
c. 25,
a. 51j,
mod.

4 . L'article 29.00 (Avantages sociaux)
du décret numéro 4599, modifié par les
arrêtés en conseil numéros 4795 et 1424,
continue de s'appliquer sous réserve des
dispositions de l'article 32l de la Loi sur
les relations du travail dans l'industrie de
la construction.

5 . Jusqu'à la date d'entrée en fonction
de la commission constituée en vertu de la
Loi sur les relations du travail dans l'indus-
trie de la construction, la Commission du
salaire minimum continue d'appliquer le
décret visé à l'article 4 avec tous les pou-
voirs que confère la Loi des décrets de
convention collective à un comité pari-
taire.

À son entrée en fonction, la Commission
de l'industrie de la construction est substi-
tuée de plein droit à la Commission du
salaire minimum au lieu et place d'icelle
dans toute procédure alors pendante, tant
en matière civile qu'en matière pénale,
sans qu'il y ait lieu à cession de créances,
subrogation ou reprise d'instance.

6 . Aucune requête en accréditation à
l'égard de la commission ou du Comité des
avantages sociaux de l'industrie de la
construction, ne peut être présentée avant
le 1er septembre 1971.

7. Tous les employés temporaires de la
Commission du salaire minimum qui, le
1er juin 1971, étaient exclusivement char-
gés de l'application du décret relatif à
l'industrie de la construction dans la
province de Québec, deviennent des em-
ployés de la Commission de l'industrie de la
construction à son entrée en vigueur.

Les employés qui étaient affectés à des
travaux de la compétence du Comité des
avantages sociaux prévu au décret visé
à l'article 4, en date du 1er juin 1971,
deviennent des employés du Comité des
avantages sociaux de l'industrie de la
construction à son entrée en vigueur.

8 . La Loi des régimes supplémentaires
de rentes (1965, lre session, chapitre 25)
est modifié en ajoutant à la fin de l'article
51j édicté par l'article 2 du chapitre 50
des lois de 1969, l'alinéa suivant :
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« Le Comité des avantages sociaux de
l'industrie de la construction assume les
fonctions du Conseil consultatif mixte
pour les fins d'un régime supplémentaire
de rentes établi en vertu d'un décret re-
latif à l'industrie de la construction. »

9 . Au moment de l'entrée en fonction
de la Commission de l'industrie de la cons-
truction, tous les biens, droits et pouvoirs
des comités paritaires de l'industrie de la
construction, abrogés par arrêtés en conseil
numéros 2807, 2804, 2800, 2806, datés
respectivement du 29 juillet 1970, 3187,
3191, 3190, 3188, 3189, datés du 2 sep-
tembre 1970, 3462, 3461, 3460, 3459, datés
du 17 septembre 1970, 3572 du 23 sep-
tembre 1970 et 4721 du 16 décembre 1970,
ainsi que tous les biens, droits et pouvoirs
de la Commission du salaire minimum aux
fins de la mise à exécution de tout décret
relatif à l'industrie de la construction sont
transmis à ladite commission.

1 0 . La présente loi entre en vigueur
le 1er juillet 1971.




